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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 
La présente consultation concerne : 
Concours de maîtrise d'œuvre pour la construction d’un centre d’exploitation mobilité à Herbignac 

Lieu(x) d'exécution : 
44410 Herbignac 

1.2 - Mode de passation 
La procédure de passation utilisée est : le concours restreint. Elle est soumise aux dispositions des articles 
L. 2125-1 2° et R. 2162-15 à R. 2162-26 du Code de la commande publique. 

Cette consultation est un concours d'architecture et d'ingénierie sur : Esquisse. 

1.3 - Type et forme de contrat 
Le marché à tranches sera conclu en application des articles R. 2113-4 à R. 2113-6 du Code de la commande 
publique 

1.4 - Décomposition de la consultation 
Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

Les prestations sont divisées en 2 tranches : 
 

Tranche(s) Désignation 

TF 

Mission de base + MES : Assistance lors de la mise en service, REG : 
Diagnostics et relevés environnementaux et établissement et suivi des 
dossiers réglementaires et administratifs, ADMI : Coordination, 
élaboration et suivi d’instruction des dossiers réglementaires 

TO001 
Mission OPC 

  
Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour les motifs suivants : 
impossibilité d’identifier des prestations distinctes, la mission de maîtrise d'œuvre ne peut être scindée. 

1.5 - Nomenclature 
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

71220000-6 Services de création architecturale 

71221000-3 Services d'architecte pour les bâtiments 

71200000-0 Services d'architecture 

  
La nomenclature interne se décompose de la façon suivante : 
 

Nomenclature Libellé 

7101 Maîtrise d'Œuvre (hors services de maîtrise d'Œuvre pour les projets 
urbains) et ordonnancement, pilotage et coordination 

  
2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Déroulement de la consultation 
La procédure est décomposée en deux phases distinctes : 
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- Une phase de candidature au terme de laquelle les candidats admis à présenter une offre seront 
sélectionnés ; 
- Une phase d'offre au terme de laquelle le ou les lauréats seront choisis. 

Le présent règlement de la consultation porte sur la phase de candidature. 

2.2 - Forme juridique du groupement 
En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est soit un 
groupement conjoint avec mandataire solidaire, soit un groupement solidaire. 
 
L'équipe de maîtrise d'œuvre devra avoir un socle composé de différents membres dont le cabinet 
d'architecture sera pourra être le mandataire du groupement. 
 
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats 
individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements. 

Compétences Sous-compétences MOE 

Architecture Conception architecturale et production de permis de construire relatifs à la réalisation 
d’ombrières photovoltaïques sur parking de stationnement ou équipements publics ou 
privés de nature, performance et de complexité similaires 

BET TCE + 
Structure 
béton/bois/métal 

Étude de structures relatives à la construction d'ombrières photovoltaïques 
Ingénierie en génie civil et gros œuvre courants 
Ouvrages structurels soumis à des exigences en termes de tenue au feu 

Economie de la 
construction 

Maîtrise des coûts en phase de conception et de réalisation 
Economie de la construction relative à la réalisation de centres de remisage de véhicules 
comprenant des infrastructures de recharge électrique, ou équipements publics ou privés 
de nature, performance et de complexité similaires 

Electricité CFO Étude d'installations électriques complexes 
Architecture Haute Tension  
Infrastructures de recharge électrique, ou équipements publics ou privés de nature, 
performance et de complexité similaires 

Electricité CFA Ingénierie en courants faibles 
Étude de systèmes complexes de Gestion Technique 
Ingénierie pour la réalisation de système de détection incendie et de vidéosurveillance 

VRD Maîtrise d’œuvre de voirie et réseaux divers complexes 
Ingénierie VRD compris ouvrages de gestion des eaux pour la réalisation de centres de 
remisage de véhicules comprenant des bureaux et des infrastructures de recharge 
électrique, ou équipements publics ou privés de nature, performance et de complexité 
similaires 

ICPE Mission de MOE incluant des ouvrages soumis aux rubriques ICPE 2925, 1435. 

Equipements de 
maintenance  

Ingénierie pour la réalisation d’ateliers de maintenance avec mise en œuvre de passerelle 
fixe en hauteur et pont roulant pour véhicules ou équipements publics ou privés de nature, 
performance et de complexité similaires 

Photovoltaïque Étude d'installations de production utilisant l'énergie solaire photovoltaïque 
Ingénierie relative à la réalisation d’ombrières photovoltaïques sur parking de stationnement 
ou équipements publics ou privés de nature, performance et de complexité similaires 

Paysage Conception paysagère et intégration environnementale du projet, insertion des bâtiments et 
équipements techniques dans leur environnement, aménagement des espaces extérieurs, 
gestion paysagère des eaux pluviales, préservation de la biodiversité et réalisation des 
volets paysagers des autorisations d’urbanisme, intégration des ombrières photovoltaïques 
et postes électriques ; 
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Qualité 
environnementale 
des bâtiments 

Ingénierie en qualité environnementale et performance énergétique des bâtiments. 
Conception et suivi d’une démarche environnementale appliquée à la réalisation de centres 
de remisage et de maintenance de véhicules, de bâtiments industriels ou d’équipements 
publics ou privés de nature, de performance et de complexité similaires. 
Définition des objectifs environnementaux, réalisation des études énergétiques et 
environnementales, maîtrise des consommations d’énergie et d’eau, réduction de 
l’empreinte carbone, amélioration du confort et de la qualité sanitaire des espaces, et suivi 
des performances en phases de conception et de réalisation. 

 
2.3 - Variantes 

Les candidats retenus pourront présenter des variantes, sous réserve de répondre à la solution de base. Les 
conditions de leur présentation seront précisées dans le règlement de la consultation relatif à la phase 
d'offre. 

  

La réponse à la solution de base est obligatoire. 
 

  
 

  
2.4 - Développement durable 

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère social et environnemental dont le détail 
est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une 
offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée 
irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces 
objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

3 - Les intervenants 
  

3.1 - Assistance à maîtrise d'ouvrage 
L'assistance à maîtrise d'ouvrage est assurée par : 
ESPELIA 
80 Rue Taitbout 
75009 PARIS 

 
3.2 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier 

La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est assurée par le maître d'œuvre, si la 
tranche optionnelle est affermie. 

3.3 - Coordination des systèmes de sécurité incendie 
Le coordonnateur des systèmes de sécurité incendie sera précisé ultérieurement. 

3.4 - Contrôle technique 
Le contrôleur technique sera désigné ultérieurement. 

3.5 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau I sera assurée par un 
coordonnateur désigné ultérieurement. 

4 - Conditions relatives au contrat 
  

4.1 - Modalités essentielles de financement et de paiement 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de 
paiement équivalentes. 
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L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue 
au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

4.2 - Confidentialité et mesures de sécurité 
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité 
prévues pour l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de 
ces obligations de confidentialité et de sécurité. 

5 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises phase candidatures (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) phase candidatures 
- Le résumé du programme de l'opération 
- Questionnaire anonyme et facultatif RSE 
- Le cadre de réponse du mémoire de candidature format Word 
- Fiche de présentation des candidatures format Excel 
- Fiche de présentation des candidatures format PowerPoint 
 
Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les 
candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à 
ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6 - Présentation des candidatures 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les candidatures seront entièrement rédigées en langue française. 
Si, à l'appui de sa candidature, le candidat fournit des documents rédigés dans une autre langue, ils doivent 
être accompagnés d'une traduction en français. 

6.1 - Documents à produire 
Pour la phase de candidature, chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces 
suivantes, telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code 
de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 

Libellés Signature 
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Non 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à 
L. 5212-11 du Code du travail 

Non 

  
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
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Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 
professionnels 

Non 

  
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 
personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Non 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, 
indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des 
attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat 

Non 

  
Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats : 
 

Libellés Signature 

Mandataire : architecte DPLG ou équivalent Non 
 
En plus des documents listés ci-dessus, chaque candidat fournira : 
 

Un mémoire de candidature selon le cadre de réponse joint au DCE 
présentant le groupement et son organisation, la compréhension 
des enjeux ainsi que les motivations des candidats (fichier Word) 

 Au format Word Non 

Renseignements sur la composition de l’équipe (groupement, 
effectifs, chiffres affaires, compétences, références et références 
significatives) (fichier Excel) 

au format Excel Non 

Fiche synthétique de présentation des 3 références pour des 
opérations d'importance comparable ou des prestations similaires 
(fichier PPT) 

 au format Power Point. Non 

 
Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant 
à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine. 

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document 
Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 
 
Aucune visite n’est prévue en phase candidature, une visite sera obligatoire en phase projet. 
 
7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les candidatures devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des 
candidatures indiquées sur la page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm. 
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Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode 
de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Le pli doit contenir les pièces de la candidature définies au présent règlement de la consultation. 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. 
A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 
Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de 
réception des offres. 
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le 
délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces 
exigées au titre de la présente consultation. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 
portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure 
concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que 
sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
 
CAP ATLANTIQUE service mutualisé commande publique 
3 avenue des Noëlles 
BP 64 
44503 LA BAULE CEDEX 
 
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur 
la page de garde du présent document. 
L'accueil de CAPAtlantique La Baule Guérande Agglo est ouvert au public :  
- Lundi : 8h30-12h30 / 13h30-17h00 
- Mardi : 8h30-12h30 / fermeture des accueils physiques et téléphoniques tout l'après-midi 
- Mercredi : 8h30-12h30 / 13h30-17h00 
- Jeudi : 8h30-12h30 / 13h30-17h00 
- Vendredi : 8h30-12h30 / 13h30-17h00 
  
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 
devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

L'organisation et le nommage des fichiers attendus par le pouvoir adjudicateur est le suivant : 
Chaque document doit faire l’objet d’un fichier séparé. Le nombre de caractères du nom de chaque fichier 
ne doit pas dépasser 10 et doit mentionner :25001_(descriptif en quelques lettres, ex : AE, CCTP, MT, etc…) 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue pourra être transformée en 
offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise 
(https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver 
l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour 
correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et 
offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, 
modifications, report de délais...). 
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Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la 
procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de 
remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne 
bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement 
de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de 
suppression de ladite adresse. 
 
Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations 
d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son 
attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la 
plateforme auront accès à ces informations. 
 
L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 
 

  

Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite 
 

  
 

  
7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

8 - Composition et avis du jury 
  

8.1 - Composition du jury 
Le jury est composé des membres suivants : 
- le président du jury 
- les membres de la CAO de CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo, 
- une personne dont la participation présente un intérêt au regard du projet, 
- 4 membres ayant une qualification équivalente à celles demandées. 
 
Tous les membres du jury ont voix délibérative. 
Il peut aussi auditionner toute personne susceptible de lui apporter des informations utiles. 
Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres est présente. 
La voix du président est prépondérante en cas de partage égal des voix. 
 
Le jury émet un avis sur l'ensemble des candidatures et des projets remis et procède au classement des 
projets. 

8.2 - Avis du jury 
 
Le jury dresse un procès-verbal d'examen des candidatures et formule un avis motivé sur la liste des 
candidats à retenir. 

8.3 - Organisation de l’anonymat - Secrétariat de concours 
Le secrétariat du concours est assuré par Service mutualisé de la commande publique. 

Le secrétariat du concours a pour mission de faire respecter la règle de l'anonymat des prestations remises 
par les concurrents. 
 
Dès réception des plis, le secrétariat recense les prestations remises au titre de la 1ère enveloppe et vérifie 
le respect de l'anonymat avant d'identifier le projet par un code confidentiel pour le transmettre au service 
opérationnel du maître d'ouvrage pour analyse factuelle. 
 
Si le secrétariat du concours constate que l'anonymat n'est pas totalement respecté, il prend toute mesure 
appropriée pour le rendre effectif jusqu'à l'avis et le classement des projets par le jury. Pour préserver 
l'anonymat, il conserve l'enveloppe comportant le projet de marché. 
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En outre, il est chargé de transmettre à chacun des concurrents, avant la tenue du jury, la partie du rapport 
de la commission technique qui le concerne et de transmettre pour lecture au jury les réponses reçues en 
respectant l'anonymat. 
 
Toute violation de la règle de l'anonymat par un participant qui ne peut pas être supprimée par l'acheteur 
entrainera la non-conformité du dossier de projet et conduira à son élimination par le jury. 
 
L'anonymat sera levé après le classement des projets par le jury et l'établissement de son procès-verbal est 
effectué par le service mutualisé de la commande publique. 
 

9 - Examen des candidatures 
  

9.1 - Sélection des candidatures 
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents 
exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités 
professionnelles, techniques et financières. 

L'acheteur a prévu de limiter le nombre de candidats qui seront invités à participer à la phase d'offre. Le 
nombre de candidats qu'il envisage d'inviter est de 3. 

Les critères retenus pour la sélection des candidatures sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondération 
1-Capacités techniques et professionnelles des candidats (compétences, 
organisation et interactions entre les membres du groupement) au regard de l'objet 
du marché, compréhension des objectifs, contraintes et enjeux de l’opération et 
motivation du candidat  

40.0 % 

2-Pertinence des références similaires en importance et en complexité des 
différents membres du groupement sur les 5 dernières années  

30.0 % 

3-Capacité économique et financière des candidats au regard de l'objet du marché 30.0 % 
  

9.2 - Suite à donner à la consultation 
A l'issue de l'examen des candidatures, seuls les candidats admis à soumissionner sont invités à participer à 
la suite de la consultation et à remettre une offre. Les autres candidats sont informés du rejet de leur 
candidature. 
 
Le règlement de la consultation relatif à la phase d'offre précise les conditions de présentation des offres, 
les informations et documents à produire, ainsi que les modalités d'examen des offres. 

En application de l'article R. 2144-5 du Code de la commande publique, les candidats sélectionnés doivent 
remettre, avant l'envoi de l'invitation à soumissionner, les documents justificatifs et autres moyens de 
preuve mentionnés aux articles R. 2143-6 à R. 2143-12 du Code de la commande publique. Les éléments et 
documents rédigés dans une langue étrangère sont accompagnés d'une traduction en français. 
 
Pour ce faire, l'acheteur adresse un courrier à chaque candidat sélectionné afin qu'il fournisse ces documents 
dans le délai imparti, qui ne peut être supérieur à 5 jours. 
 
Dans le cas où le candidat a présenté des sous-traitants, il remet les mêmes documents pour chacun de ses 
sous-traitants. En cas de groupement, le mandataire remet également les mêmes documents pour chaque 
membre du groupement, et leurs éventuels sous-traitants. 
Si un candidat sélectionné ne fournit pas les documents demandés dans le délai imparti, ne satisfait pas aux 
conditions de participation fixées par l'acheteur, ou produit, à l'appui de sa candidature, de faux 
renseignements ou documents, sa candidature est déclarée irrecevable et il est éliminé. Dans ce cas, le 
candidat dont la candidature a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les 
documents précités. 
 
NOTA : Les candidats peuvent, s'ils le souhaitent, remettre les documents justificatifs et autres moyens de 
preuve dès la phase de candidature. Dans ce cas, ils ne seront pas demandés une seconde fois au candidat 
sélectionné.  
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10 – Primes et indemnités 
  

A l'issue de la consultation, tous les candidats admis à concourir et ayant remis des prestations répondant 
au programme bénéficieront d'une prime d'un montant de 16 500,00 € Euros HT. 
 
Dans le cas où une offre serait incomplète ou ne répondrait pas au programme ou dépasserait l’enveloppe 
allouée aux travaux, une réduction ou la suppression de la prime pourra être effectuée par le pouvoir 
adjudicateur. 
 
Seuls les membres qualifiés percevront une indemnité de 500 € TTC par jury, tous frais compris. 

11 - Renseignements complémentaires 
  

11.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

11.2 - Procédures de recours 
Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Nantes 
6 allée de l'Ile Gloriette 
BP 24111 
44041 NANTES CEDEX 1 
Tél : 02 55 10 10 02 
Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://www.nantes.tribunal-administratif.fr/ 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : La présente décision peut, le cas échéant, 
faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif de Nantes – 6, allée de l'île gloriette B.P. 24111, 
F-44041 Nantes Cedex 01. E-mail : greffe.ta-nantes@juradm.fr ou sur l’application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr 
Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et 
pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-
23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine 
juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la 
date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Nantes 
6 allée de l'Ile Gloriette 
BP 24111 
44041 NANTES CEDEX 1 
Tél : 02 55 10 10 02 
Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://www.nantes.tribunal-administratif.fr/ 
 
En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de 
médiateur est le Comité de règlement amiable des différends ou litiges relatifs aux marchés publics de 
Nantes. 


